BUREAU D' ARBI TRAGE DES CHEM NS DE FER DU CANADA

CAUSE N§ 2287

entendue ...Montr,al, le nercredi 14 octobre 1992

et int,ressant

COVPAGNI E DES CHEM NS DE FER NATI ONAUX DU CANADA

et

TRAVAI LLEURS UNI S DES TRANSPORTS

LI TI CGE :

Appel du cong, di enent de M J. Luckenui k.

EXPOSe CONJO NT DU CAS :

Le 9 mai 1990, M J. Luckenui k occupait | e poste d' agent de train sur
le train 518 ...Drummondville. Il est domicili, au 384 Proyard ...
Lefevbre (Qu, bec). Au domicile de M Luckenuik, deux officiers de
police de | a Conpagnie d, couvrirent des biens appartenant ...la
Conpagni e des Chenins de fer nationaux d'une val eur de 803 $.

Suite ...1"enqu"te des faits entourant cette affaire, M J. Luckenuik
fut d, ms de ses fonctions << pour avoir d,tourn, du nmat,riel de la
conpagni e pour votre usage personnel sans autorisation. >>

Le Syndicat maintient que |la nesure disciplinaire est trop s,vSre
,tant donn, la coop,ration d, montr,e par M Luckenuik et r,clam sa
r,int,gration.

La Conpagnie rejeta |'appel

POUR LE SYNDI CAT :

POUR LA COWPAGNI E :

(SG\) R LEBEL

(SG\) J. D. PASTERI S

PRe SI DENT G Ne RAL

pour : VI CE-PReSIDENT Re Gl ON DU SAI NT- LAURENT

Repr, sentai ent | a Conpagnie :

O Lavoie

Agent, Rel ations syndicales, R gion du St-Laurent, Montr, a

J. D. Pasteris

Directeur, Relations syndicales, R gion du St-Laurent, Mntr, al

D. L. Brodie

Agent (r,seau), Relations syndicales, Mntr, al

Et repr, sentaient |e Syndicat

R. Lebe

Pr,sident g,n,ral, Qu, bec

B. Dub,

Vice-pr,sident g,n,ral, Qu, bec
B. Wbod

Pr,sident g,n,ral, FIL, Qu,bec
J. Luckenui k
Pl ai gnant



SENTENCE ARBI TRALE

Il n"est pas ni, que M Luckenui k est coupable d" avoir d,tourn, |es
bi ens de | a Conpagnie. La seule question ...trancher est |a peine

di sci plinaire appropri, e.

Il senble ...I'"Arbitre qu' en |'espSce il y a des facteurs nitigeants
qui doivent “tre pris en consid,ration. La preuve d, nontre que |es
objets enlev,s par |le plaignant, tels des bouts de chaChes, des

pl anches utiliz, es dans |'entassenent des marchandi ses et une | anpe

d',clairage, ,taient tous abandonn,s le long de la voie. Ils
senbl ai ent n'avoir aucune val eur ...I"'enployeur. Sa r,cup, ration de
ces objets ,tait faite ouvertenent, sans tentative de cachette

Il s"agit donc, ...non avis, d' un nmanque de jugenent de la part de

M Luckenui k, plut“t qu'une intention nalhonn"te ou crimnelle ..

| "endroit de |a Conpagnie. Ce d,tournenent de biens mrite une
sanction s,vSre, nmais ne justifie pas la conclusion que le lien de
confiance entre |'enployeur et |'enploy, est ronpu d une faton
irr,mdiable. Conpte tenu du | ong service du plaignant, et de son
dossier disciplinaire, qui ,tait vierge au nonent de son
cong,dienment, |"Arbitre juge que |le plaignant devrait “tre r,int,gr,
dans ses fonctions, sans d, dormmagenent pour sa perte de salaire et
de b, n, fices.

Pour ces notifs |'Arbtire ordonne que M Luckenuik soit r,int,gr,
dans son enploi, sans perte d' anciennet, et sans conpensation

non, taire.

e 16 octobre 1992

(sgn) M CHEL G PICHER

ARBI TRE



